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I. – RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
 
 
 
- Doyen de la faculté de droit et d’économie de La Réunion (oct. 2005 à sept. 2010). 
 
- Directeur du département droit privé de la faculté de droit et d’économie de La Réunion 
(oct. 2003 à fév. 2006). 
 
 - Directeur adjoint du Centre de Recherche Juridique (CRJ) de la faculté de droit et 
d’économie de  La Réunion (depuis juin 2010). 
 
- Président de la section disciplinaire des usagers de l’université de La Réunion (déc. 2003 à 
déc. 2004). 
 
- Président ou membre des comités de recrutement (ex-commissions des spécialistes) des 
professeurs ou maîtres de conférences, section 01 (depuis octobre 2001). 
 
 - Président ou membre des commissions d’avancement pour les professeurs ou maîtres de 
conférences, domaine droit-économie-gestion, avancement à la 1ère classe ou à la classe 
exceptionnelle (depuis janvier 2010). 
 
- Membre élu du Conseil scientifique de l’université de La Réunion (oct. 2001 à oct. 2004 ; 
nov. 2005 à juin 2008). 
  
 - Membre élu du Conseil de la faculté de droit et d’économie (oct. 2001 à oct. 2004 ; nov. 
2010 à oct. 2013 ; janv. 2016 à avr. 2018). 
 
- Membre du bureau de l’école doctorale interdisciplinaire (janv. 2011 à nov. 2015). 
 
 - Membre de la Commission des appels d’offres de l’université de la Réunion (déc. 2001 à 
déc. 2003). 
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II – ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
 - Titulaire de la Prime d’excellence scientifique en 2011. 
 - Titulaire de la Prime d’encadrement doctoral et de recherches en 2004, 2008, 2015.  
 
 
A - Ouvrages : 
 
 - Technique contractuelle, J.-M. Mousseron, en collaboration avec J. Raynard et P. 
Mousseron, Francis Lefebvre, 3ème éd., 2005 ; 5ème éd., 2017 (719 pages). 
 
 - Contrats spéciaux, en collaboration avec J. Raynard, LexisNexis, 8ème éd. 2015 ; 9ème éd., 
2017 (530 pages). 
 
 - Droit des biens, Litec, Coll. Objectif droit, 1ère éd. 2002, 7ème éd. 2017 (170 pages). 
 
 - Droit des sûretés, Dalloz, Coll. Cours, 1ère éd. 2002, 9ème éd. 2018 (250 pages). 
 
 - Travaux dirigés de droit des obligations, en collaboration avec P.-H. Antonmattéi et J. 
Raynard, 4ème éd., Litec, 2002 ; en collaboration avec Cl. Mouly et P. Puig, 5ème éd. 2009, 8ème 
éd. 2017 (265 pages). 
 
- Pratiques contractuelles, ce que change la réforme du droit des obligations, Editions 
législatives, sous la direction de J.-B. Seube, 1ère éd. 2016, 3ème éd. 2018, (442 pages). 
 
- Droit des obligations, sources : le contrat, Cours disponible dur le site www.unjf.fr (mis à 
jour deux fois par an depuis 2009). 
 
 - Manuel de droit bancaire mauricien, en collaboration avec B. Dondero, Lextenso, 2012 
(626 pages). 
 
 - La théorie générale des obligations en droit malgache. Tome 1. L’acte juridique, en 
collaboration avec Ramarolanto Ratiaray, Préf. Ph. Delebecque, 2013, Jurid’ika et 
coopération franco-malgache (308 pages).  
 
 - La théorie générale des obligations en droit malgache, Tome 2, Les faits juridique, le 
régime de l’obligation, avec Ramarolanto-Ratiaray, Préf. A. Raharinarivonirina et Avant-
Propos Ch. Cadoux, 2014, Jurid’ika et coopération franco-malgache (302 pages). 
 
 - L’indivisibilité et les actes juridiques, Préface M. Cabrillac, Bibliothèque du droit de 
l’entreprise, t. 40, 1999, Litec, Ouvrage honoré du Prix André Viard décerné par l’Académie 
Française (520 pages). 
  

http://www.unjf.fr
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B. – Participations à des ouvrages collectifs :  
 
 - Présentation du Livre du Code civil relatif aux biens et aux différentes manières dont on 
acquiert la propriété, Traduction C. civil, dir. M. Séjean, Lexis-Nexis, à paraître 2019. 
 
- Le dictionnaire du contrat, LGDJ, à paraître en 2019, ouvrage collectif sous la direction de 
D. Mazeaud, R. Boffa et N. Blanc. 
 
 - Les Grands arrêts du droit de l’environnement, ouvrage collectif sous la direction de Ph. 
Naim-Gesbert et Ph. Billet, Dalloz, 2017. 
 
- La réforme du droit des contrats, un an de pratique notariale, ouvrage collectif sous la 
direction de M. Grimaldi et Ch. Vernières, Defrénois, 2017, p. 15 et s. 
 
 - Droit et street-art, ouvrage collectif sous la direction de G. Goffeaux, D. Guével et J.-B. 
Seube, Lextenso, 2017. 
 
- Précis de culture juridique, ouvrage collectif sous la direction de Th. Revet et François-
Xavier Lucas, LGDJ, 2017 (2ème éd., 2018). 
 
- The Constitutional Dimension of Contract Law, ouvrage collectif sous la direction Luca 
Siliquini-Cinelli et Andrew Hutchison, Springer, 2017. 
 
 - Droit public-droit privé de l’environnement : unité dans la diversité, ouvrage collectif sous 
la direction de M. Mekki et E. Naim-Gesbert, LGDJ 2017, p. 173 et s. 
 
 - Les notions fondamentales de droit privé à l’épreuve des questions environnementales, 
ouvrage collectif sous la direction de M. Mekki, Bruylant, 2017, p. 93 et s. 
 
 - Developing intra-regional exchanges, ouvrage collectif sous la direction de S. Dijoux, Peter 
Lang, 2017, p. 193 et s. 
 
- L’avenir du notariat, ouvrage collectif sous la direction de M. Mekki, Lexis-Nexis, 2016, p. 
331 et s. 
 
- La lisibilité du droit commercial à Mayotte, 
 - La lisibilité du droit civil à Mayotte, 
in Mayotte dans la République, ouvrage collectif sous la direction de L. Sermet, 
Montchrestien, Coll. Grands colloques 2004, p.213 et p. 225. 
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C - Articles :  
 
33. – L’appropriation de la CVIM par les juristes malgaches, Revue de droit, Université de 
Mahajanga, juin 2018. 
 
32. – Les dispositions transitoires de la la loi du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance portant 
réforme du droit des contrats, Rép. Defrénois, 2018-21, p. 19. 
 
31. – A qui appartient l’œuvre de rue ? Law Review Institute of Judicial and Legal Studies, 
Maurice, février 2018. 
 
30. – Le droit civil mauricien à la croisée des chemins : attendre ? agir ? adapter ?, New Bar 
Chronicle, Maurice janvier 2018, p…  
 
29. – Les clauses de divisibilité dans les ensembles de contrats interdépendants après la 
réforme du 10 février 2016, Mélanges en l’honneur de Philippe Neau-Leduc, 2018, p. 963. 
 
28. – De plein droit dans la réforme, Mélanges en l’honneur du Professeur Jérôme Huet, 
LGDJ, 2017, p. 351. 
 
27. – La réforme du droit des contrats est entrée en vigueur le 1er octobre 2016, Zoom 
Bulletin d’actualité des greffiers, oct. 2016, p. 1 
 
26. – Projet mauricien de réforme du droit des sûretés – Réflexions sur la mention manuscrite 
et la protection de la caution, New Bar Chronicle, Maurice, oct. 2016, p. 32. 
 
25. – L’incorporation de la loi au contrat, RJDA 4/2016, p. 251 et s.  
 
24. – Regards comparatistes sur les articles 39 et 40 du Consumer Protection Bill 2013, Les 
clauses abusives en droit mauricien, Mauritius Business Law Review 2015. 
 
23. – La réforme du droit des contrats vaut bien une ordonnance, in dossier La réforme du 
droit des contrats, Journal spécial des sociétés, avril 2014, p. 8. 
 
22. –Crise économique et contrat, in Revue Juridique de l’Université du Saint-Esprit de 
Kaslik, 2013.  
 
21. –Formation du contrat et droits fondamentaux, in Contrats et droits fondamentaux, dir. A. 
Pélissier et D. Costa, PUAM 2011, p. 43. 
 
20. – Les dispositions relatives à l’Outre mer du Code de commerce, Mélanges en l’honneur 
de D. Tricot, Litec-Dalloz, 2011, p. 279. 
 
19. – La corrida : une légalité, une légitimité, Revue de droit animalier, 2009/2, p. 135. 
 
18. – La relativité de la distinction entre les « contrats échange » et les « contrats 
organisation », Journal des sociétés, avril 2008, p. 38 et s. 
 
17 – A textes insignifiants, grands effets, JCP n° historique, décembre 2007, cahier n°2, p. 76. 
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16 - Un aspect de l’Avant-projet de réforme du droit des obligations : Caducité et ensemble 
contractuel indivisible, entre frilosité jurisprudentielle et audace doctrinale, in Le monde du 
droit, écrits rédigés en l’honneur de Jacques Foyer, Economica, 2007, p. 925 
 
15 - La disparition programmée du statut civil de droit local mahorais, Liber Amicorum F. 
Ringel, PUAM, 2007, p. 293. 
 
14 - Variations sur l’influence du droit français dans l’Océan Indien, Mélanges en l’honneur 
du Pr. Ph. Simler, Litec, 2006, p. 43. 
 
13 - Contrats de droit privé-contrats administratifs : points de convergence ? Mélanges en 
l’honneur du Pr. M. Guibal, Presses Universitaires de Montpellier, 2005, p. 367. 
 
12 - Les nouvelles techniques contractuelles : baux commerciaux, occuper les espaces de 
liberté, JCP 2005, éd. E, Cahiers du droit de l’entreprise n°3, p. 22. 
 
11 - Le droit des biens hors le Code civil, Les Petites Affiches, 15 juin 2005, p. 3. 
 
10 - L’electio juris en droit interne ou la soumission volontaire par les parties à un droit 
protecteur, Liber amicorum en l’honneur du Pr. J. Calais-Auloy, Dalloz 2004, p. 1007. 
 
9 - Les articles 2284 à 2302 du Code civil : Mayotte honorée, le Code civil défiguré, Rev. Jur. 
Océan Indien 2003, n°3, p. 153. 
 
8 - L’exécution du pacte civil de solidarité, Droit et patrimoine mai 2003, n°115, p. 76. 
 
7 - Pitié pour le Code civil ! (à propos de l’ordonnance du 19 décembre 2002 portant 
extension et adaptation de dispositions de droit civil à Mayotte et modifiant son organisation 
judiciaire), en collaboration avec R. Cabrillac, D. 2003, chron., p. 1058. 
 
6 - Refus de renouvellement du bail rural pour des raisons d’urbanisme : quel congé ? quelles 
sanctions ?, Rev. Jur. Océan Indien 2002, n°2, p.153. 
 
5 - La charte du patient hospitalisé : le remède serait-il pire que la mal ?, JCP 2001, éd. E, 
Cahiers droit de l’entreprise n°1, p. 29. 
 
4 - Dans l’ombre de la loi sur les prestations compensatoires : insuffisances, incertitudes, 
incohérences, paradoxes, effets pervers, Dr. famille 2000, chron. n°20. 
 
3 - Le PACS à l’épreuve de la Constitution, commentaire de la décision du Conseil 
constitutionnel du 9 novembre 1999 portant sur la loi relative au pacte civil de solidarité, en 
collaboration avec Ph. Blachèr, Revue de Droit Public 2000, n°1, p. 203. 
 
2 - Réflexions sur les effets de la résolution des plans de redressement dans les procédures 
collectives, JCP 1999, éd. E, I, p. 564.  
 
1 - Droit et tauromachie, en collaboration avec D. Mainguy et F. Vialla, Mélanges en 
l’honneur du Professeur M. Cabrillac, Litec, 1999, p. 757. 
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D. - .Participation à des répertoires ou encyclopédies juridiques. 
 
 
 - La délégation, Dictionnaire permanent recouvrement des créances, Editions législatives (éd. 
janvier 2018). 
 
 - Obligations à prestation indivisible, in J.-Cl. civil, art. 1320, ouvrage collectif sous la 
direction de Ph. Simler (éd. septembre 2017). 
 
 - Caducité, in J.-Cl. civil, art. 1186 et 1187, ouvrage collectif sous la direction  de Ph. Simler 
(éd. février 2017) 
 
 - Indivisibilité, in J.-Cl. Civil, art. 1217 et s., ouvrage collectif sous la direction de P. Catala 
et Ph. Simler  (éd. septembre 2005, septembre 2010). 
 
 - L’application de la loi à Mayotte, in J.-Cl. civil, app. art. 3, fasc. 5, ouvrage collectif sous la 
direction de P. Catala et Ph. Simler (éd. août 2005 ; éd. août 2014). 
 
 - La compensation, in J.- Cl. Commercial, ouvrage collectif sous la direction de Ph. Pétel (éd. 
juin 2003). 
 
 - Evolution des relations patrimoniales entre personnes non mariées, 
 - Relations patrimoniales dans le concubinage, 
 - Relations patrimoniales dans le pacte civil de solidarité,  
in Lamy régimes matrimoniaux, successions, libéralités, ouvrage collectif sous la direction de 
R. Cabrillac, H. Lécuyer et B. Beignier (éd. mai 2003, remis à jour tous les deux ans jusqu’en 
2011). 
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E - Commentaires ou observations d’arrêts : 
 
 - Cass. civ. 3ème, 21 décembre 2017, « Les pouvoirs du juge des référés en cas d’occupation 
sans droit ni titre du bien d’autrui », Solutions notaires, Francis Lefebvre, fév. 2018. 
 
 - Cass. civ. 3ème, 20 septembre 2017, « L’évolution de la jurisprudence pour tenir compte de 
la réforme du droit des contrats », Solutions Notaires, Francis Lefebvre oct. 2017.  
 
 - Cass. Avis, 4 juillet 2017, « L’indexation de l’indemnité d’occupation », JCP G 2017, 889. 
 
 - Conseil Constitutionnel, QPC, 31 juillet 2015, « Les coqs au Conseil », JCP G 2015, 952. 
 
 - Cass. civ. 1ère, 19 février 2014 « Les restitutions en cas de résolution ou de rédhibition de la 
vente », JCP éd. E, 2014, 1125. 
 
 - Cass. com., 25 juin 2013, « Annulation de la vente d’un fichier clients non déclaré à la 
CNIL », JCP éd. E, 2013,  1422. 
 
 - Cass. ch. mixte, 17 mai 2013, « Haro sur les clauses de divisibilité », JCP éd. G, 2013, 674.  
 
 - Cass. civ. 1ère, 16 novembre 2004, « La fonction salvatrice de l’indivisibilité », Dr. et 
Patrimoine, juin 2005, p. 41. 
 
- Cass. civ. 1ère, 6 février 2001, « La transmission de la clause compromissoire dans les 
chaînes de contrats », JCP 2001, éd. E, p. 1238, en collaboration avec D. Mainguy. 
 
 
Chronique sur « les contrats de jouissance » publiée à la RDC. 
 
140.-  Cass. civ. 3ème, 14 juin 2018, « Le congé délivré par un seul des co-preneurs solidaires », RDC 2018, p.  
139. – Cass. ch. mixte, … « Caducité du crédit-bail en cas de résolution de la vente »., RDC 2018, p. 
138. - Cass. civ. 3ème, 15 février 2018, « Clause d’indexation à la hausse », RDC 2018, p. 220. 
137. - Cass. civ. 3ème, 30 novembre 2017, « Extinction du bail par confusion et survie des dettes du dernier 
locataire », RDC 2018, p. 56.    
136. - Cass. civ. 3ème, 23 novembre 2017, « Le domaine et le moment de l’accession différée dans le bail », RDC 
2018, p. 54. 
135. - Cass. com., 12 juillet  2017, « L’interdépendance des contrats : baroud d’honneur avant la réforme ? », 
RDC 2017, p. 627. 
134. – Cass. civ. 3ème, 27 avril 2017, « L’effet de plein droit de la clause résolutoire du bail », RDC 2017, p. 455. 
133. – Cass. civ. 3ème, 26 janvier 2017, « Le bail d’habitation échapperait-il au droit de la consommation ? », 
RDC 2017, p. 274. 
132. – Cass. civ. 3ème, 12 janvier 2017, « Clause de solidarité dans le bail : entre déséquilibre et 
discrimination », RDC 2017, p. 276 
131. – Cass. civ. 3ème, 15 décembre 2016, « Quel avenir pour la jurisprudence sur l’usage abusif d’une 
prérogative contractuelle après la réforme du 10 février 2016 ? », RDC 2017, p. 69. 
130. - Cass. civ. 3ème, 17 novembre 2016, « Restitution du dépôt de garantie et application de la loi dans le 
temps », RDC 2017, p. 67. 
129. – Cass. civ. 3ème, 8 septembre 2016, « Bail emphytéotique : qualification et régime », RDC 2017, p.65. 
128. – Cass. civ. 3ème, 13 juillet 2016, « Avenant à un crédit-bail immobilier et point de départ de la 
prescription », RDC 2017, p. 64. 
127. - Cass. civ. 3ème, 17 mars 2016, « La durée de la sous-location peut-elle valoir renonciation au statut des 
baux commerciaux », RDC 2016, p. …  
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126. - Cass. civ. 3ème, 25 février 2016, « La clause d’habitation bourgeoise : l’esprit plus que la lettre », RDC 
2016, p. 
125. - Cass. civ. 3ème, 17 décembre 2015, « L’article 1722 du Code civil n’est pas d’ordre public », RDC 2016, 
p. 251. 
124. - Cass. civ. 3ème, 17 décembre 2015, « Le déséquilibre significatif doit-il s’appliquer aux conventions 
locatives soumises à un statut légal ?», RDC 2016, p. 253. 
123. - Cass. civ. 3ème, 19 novembre 2015, « Le risque au cœur de l’exception d’inexécution », RDC 2016, p.  
122. – Cass. civ. 3ème, 7 juillet 2015, « La distinction entre les baux dérogatoires et les conventions d’occupation 
précaire », RDC 2016, p. 249. 
121. – D. 2015-587 relatif  aux contrats-types de location, « le contrat de bail sur le lit de Procuste », RDC 
2015, p. 874. 
120. – Cass. civ. 3ème, 14 avril 2015, « Remise des clés et paiement des loyers », RDC 2015, p. 873. 
119. - Cass. civ. 3ème, 25 mars 2015, « Renouvellement du bail et renonciation du bailleur à se prévaloir d’une 
disposition légale nouvelle », RDC 2015, p.515. 
118. – Art. 1186 du Projet de réforme du droit des obligations, « Caducité », RDC 2015, p. 769. 
117. - Cass. civ. 3ème, 11 mars 2015, « Droit de préemption subsidiaire du locataire en cas de vente de 
l’immeuble entier », RDC 2015, p. 512. 
116. - Cass. civ. 3ème, 18 février 2015, « Remise des clés par un seul des locataires », RDC 2015, p. 511. 
115. – Cass. civ. 3ème, 19 novembre 2014, « Au gaz ou électrique, qui du locataire ou du propriétaire choisit le 
mode de chauffage ? », RDC 2015, p. 270. 
114. – Cass. com., 4 novembre 2014, « Indivisibilité des contrats incluant une location financière : 
l’anéantissement du contrat principal est un préalable nécessaire à la caducité des autres contrats », RDC 2015, 
p. 268. 
113. - Cass. civ. 3ème, 24 septembre 2014, « La cession du bail à construction », RDC 2015, p. 59. 
112. - Cass. com., 16 septembre 2014, « Pour l’abandon de l’interdépendance contractuelle », RDC 2015, p. 58. 
111. - Cass. civ. 3ème, 9 juillet 2014, « L’obligation de jouissance paisible du locataire », RDC 2015, p. 56. 
110. - Cass. civ. 3ème, 4 juin 2014, 2 arrêts, « Le logement décent », RDC 2014, p. 648. 
109. - Cass. civ. 3ème, 6 mai 2014, « L’ordre d’exécution des prestations dans le bail », RDC 2014, p. 647.  
108. - Cass. civ. 3ème, 9 avril 2014, « Pacte de préférence sur un appartement et vente de l’immeuble », RDC 
2014, p. 645.  
107. - Cass. civ. 3ème, 19 février 2014, « L’indemnité d’éviction et le départ du locataire », RDC 2014, p. 395.  
106. - Cass. civ. 3ème, 22 janvier 2014, « La maladie du preneur et la force majeure », p. 398. 
105. - Cass. civ. 3ème, 22 janvier 2014, « La renonciation au loyer convenu », p. 397. 
104 – Cass. civ. 3ème, 17 décembre 2013, «  Le jeu de l’article 555 dans le bail », RDC 2014, p. 225 
103 – Cass. civ. 3ème, 30 octobre 2013 « Colocataires et congé délivré par l’un d’eux », RDC 2014, p. 223. 
102 – Cass. civ. 3ème, 30 octobre 2013, « La dette de loyer n’est pas indivisible », RDC 2014, p. 223. 
101 - Cass. com., 24 septembre 2013, « Clauses conciliables et inconcilables avec l’interdépendance 
contractuelle », RDC 2014, p. 64. 
100 - Cass. civ. 3ème, 11 septembre 2013, « Seul le dernier exploitant est tenu de la remise en état d’un site 
pollué », RDC 2014, p.  63 
99 - Cass. civ. 3ème, 3 juillet 2013, « L’étendue de l’obligation de délivrance du bailleur dans un centre 
commercial », RDC 2014, p. 61 
98. – Cass. civ. 3ème, 19 juin 2013, « Appréciation de la violence morale dans la conclusion d’un bail », RDC 
2013, p. 1416. 
97. – Cass. com., 11 juin 2013, « Domaine et point de départ de l’action biennale de l’article L. 145-60 du Coide 
de commerce », RDC 2013, p. 1418. 
96. – Cass. civ. 3ème, 5 juin 2013, « Bail dérogatoire et maintien dans les lieux du locataire », RDC 2013, p. 
1420. 
95. – Cass. civ. 3ème, 27 mars 2013, « Qui du juge ou des parties choisit entre la réparation en nature ou en 
argent ? », RDC 2013, p.974. 
94. – Cass. civ. 3ème, 6 mars 2013, « Encore l’article 606 dans le bail ! », RDC 2013, p. 977. 
93. - Cass. com., 19 décembre 2012, « Clause aménageant l’obligation de délivrance du bailleur », RDC 2013, 
p. 633. 
92. - Cass. com., 19 décembre 2012, « Clause aménageant l’obligation d’entretien du bailleur », RDC 2013, p. 
633. 
91. - Cass. com., 19 décembre 2012, « L’obligation d’entretien des parties communes dans une galerie 
commerciale », RDC 2013, p. 631.  
90. - Cass. com., 4 décembre 2012, « L’extinction du bail par confusion, bis repetitas placent », RDC 2013, p. 
629. 
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89. - Cass. civ. 3ème, 31 octobre 2012, « Une nouvelle forme de jouissance des biens : le droit de jouissance 
spéciale », RDC 2013, p. 627. 
88. – Cass. civ. 3ème, 19 septembre 2012, « Délai de préavis de la loi de 1989 », RDC 2013, p. 172. 
87. – Cass. civ. 3ème, 5 septembre 2012, « Paiement de l’indemnité d’éviction et droit au maintien dans les 
lieux », RDC 2013, p. 175. 
86. - Cass. com., 12 juin 2012, « L’extinction du bail par confusion », RDC 2012, p. 1257. 
85. - Cass. civ. 3ème, 31 mai 2012, « L’interdépendance des clauses au sein du contrat », RDC 2012, p. 1255. 
84. - Cass. civ. 3ème, 23 mai 2012, « La présomption de responsabilité en cas d’incendie et la sous-location », 
RDC 2012, p. 1252. 
83. - Loi 22 mars 2012, « La tacite prolongation du bail commercial », RDC 2012, p. 871. 
82. - Cass. civ. 3ème, 15 février 2012, « La despécialisation : moyen de contourner les clauses de non-
concurrence dans les ensembles immobiliers », RDC 2012, p. 867. 
81. - Cass. civ. 3ème, 6 décembre 2011, « Indivisibilité des conventions », RDC 2012, p. 518. 
80. - Cass. civ. 3ème, 23 novembre 2011, « L’annulation d’un contrat pour atteinte à une liberté fondamentale ne 
porte pas atteinte au jeu des restitutions », RDC 2012, p. 515. 
79. - Cass. civ. 3ème, 9 novembre 2011, « Le droit du bail expurgé d’une indécente disposition », RDC 2012, p. 
513. 
78. - Cass. civ. 3ème, 28 septembre 2011, « Les aménagements conventionnels de l’article 1719 du Code civil », 
RDC 2012, p. 133.  
77. - Cass. com., 27 septembre 2011, « Efficacité des clauses de cession en cas de liquidation du preneur », 
RDC 2012, p. 137.  
76. - Cass. civ. 3ème, 21 septembre 2011, « Quel critère de distinction entre les nullités absolues et relatives ?», 
RDC 2012, p. 130. 
75. – Cass. civ. 3ème, 23 mars 2011, « Opposabilité à l’adjudicataire d’un avenant conclu postérieurement au 
commandement de saisie », RDC 2011, p. 896. 
74. – Cass. civ. 2ème, 10 mars 2011, « Détermination du lieu où est subi le dommage en cas de rupture fautive 
des pourparlers », RDC 2011, p. 894. 
73. – Cass. civ. 8 décembre 2010, « La clause résolutoire dans le bail commercial », RDC 2011, p. 891. 
72. – Cass. civ. 3ème, 15 septembre 2010, « La clause résolutoire ne sanctionne que des obligations expressément 
stipulée », RDC 2011, p. 173.  
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66. - Cass. soc., 15 octobre 2014, « Clause de discrétion ou de non-concurrence », JCP E 2015, 1001. 
65. - Cass. civ. 3ème, 24 septembre 2014, « Clause de cession du bail à construction », ibid. 
64. - Cass. civ. 3ème, 9 juillet 2014, « Clause résolutoire », ibid. 
63. - Cass. civ. 2ème, 3 juillet 2014, « Interprétation d’une clause et groupes de contrats », ibid.  
62. – AN, 16 avril 2014, « Débats parlementaires sur la réforme du contrat », JCP E 2014, 1351. 
61. - Cass. civ. 3ème, 26 mars 2014, « Cession d’immeuble et sort du dépôt de garantie », ibid. 
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60. - Cass. com., 20 mars 2014, « Clause de force majeure », ibid. 
59. - Cass. com., 18 mars 2014, « Clause de durée et pouvoir du juge commissaire », ibid. 
58. - Cass. civ. 3ème, 22 janvier 2014, « Clause de force majeure », ibid. 
57. - Cass. com., 15 octobre 2013, « Stipulation de délais : prescription ou forclusion ? », JCP E 2014, 1074. 
56. - Cass.. com., 15 octobre 2013, « Clause de réserve de propriété », ibid. 
55. - Cass. civ. 1ère, 2 octobre 2013, « Clause de non-concurrence : stipuler ou non une contrepartie ? », ibid. 
54. - Cass. ch. mixte, 17 mai 2013, « La fin des clauses de divisibilité », JCP E, 2013, 1454. 
53. - Cass. com., 9 avril 2013, « Le sort des cautions en cas de prorogation », ibid. 
52. - Cass. civ. 3ème, 6 mars 2013, « Clauses de travaux dans le bail », ibid. 
51. - Cass. com., 19 février 2013, « Clause relative au droit applicable », ibid. 
50. - Cass. civ. 1ère, 31 octobre 2012, « Responsabilité du conseil lors de la signature de l’acte », JCP E 2013, 
1003. 
49. - Cass. civ. 3ème, 24 octobre 2012, « Clause de force majeure et déséquilibre significatif », idid. 
48. - Cass. com., 9 octobre 2012, « Circulation de la clause de garantie de passif », ibid. 
47. - Cass. civ. 3ème, 12 avril 2012, « Clause de circulation du contrat », JCP E 2012, 1400. 
46. - Cass. civ. 1ère, 14 mars 2012, « Clause résolutoire en cas de divorce », ibid.  
45. - Cass. civ. 1ère, 8 mars 2012, « Clause de force majeure », ibid. 
44. - Cass. civ. 3ème, 29 février 2012, « Clause de circulation du contrat », ibid. 
43. - Cass. com., 21 février 2012, « Clause de circulation du contrat », ibid. 
42. - Cass. civ. 1ère, 1er février 2012, « Clause de circulation du contrat », ibid.  
41. - Cass. civ. 3ème, 6 juillet 2011, « Clause limitative de garantie des vices cachés », JCP E 2012, p. 23 et s. 
40. - Cass. soc., 22 juin 2011, « Clause résolutoire et option pour la résolution judiciaire », ibid. 
39. - Cass. civ. 3ème, 1er juin 2001, « Clause résolutoire et manifestation du créancier de s’en prévaloir », ibid. 
38. - Cass. civ. 3ème, 23 mars 2011, « Clause de cession », JCP E 2011, 1482 
37. - Cass. com., 15 mars 2011, « Respect des délais contractuels », ibid. 
36. - Cass. civ. 3ème, 26 janvier 2011, « Clause résolutoire et clause aménageant les effets de la résolution 
judiciaire », ibid. 
35. - Cass. civ. 3ème, 26 janvier 2011, « Notion de clause pénale », ibid. 
34. - Cass. com., 18 janvier 2011, « Notion de clause pénale », ibid. 
33. - Cass. com., 12 janvier 2011, « Régime de la clause pénale », ibid. 
32. - Cass. civ. 1ère, 28 octobre 2010, « Clauses d’indivisibilité », JCP E, 2010, éd. E, 2134.  
31. - Cass. civ. 3ème, 20 octobre 2010, « Condition déterminante et possibilité d’y renoncer », ibid.  
30. - Cass. civ. 3ème, 6 octobre 2010, « Clause de constatation de la défaillance de l’emprunteur », ibid.  
29. - Cass. civ. 3ème, 7 juillet 2010, « Clauses d’indivisibilité », ibid. 
28. – Cass. com.,  29 juin 2010, « Clause d’intangibilité et imprévision », ibid. 
27. - Cass. civ. 23 juin 2010, « Clause de constatation de la défaillance de l’emprunteur », ibid. 
26. - Cass. civ. 3ème, 23 juin 2010, « Obtention du prêt sous réserve d’acceptation de l’assurance », ibid. 
25. - Cass. civ. 1ère, 20 mai 2010, « Non-renouvellement d’un contrat à durée déterminée », JCP 2010, éd. E, p. 
1656 et s. 
24. - Cass. civ. 3ème, 14 avril 2010,  Cass. civ. 3ème, 13 janvier 2010 et Cass. civ. 3ème, 3 mars 2010, « Clause 
limitative de garantie et mauvaise foi »,  ibid.  
23. - Cass. civ. 3ème, 8 avril 2010, « Clause de renonciation au statut des baux commerciaux », ibid. 
22. - Cass. civ. 1ère, 25 mars 2010, « Limites au devoir de conseil du rédacteur d’actes »,  ibid. 
21. - Cass. civ. 1ère, 17 mars 2010, « Titre du contrat : convention d’obsèques », ibid 
20. - Cass. soc., 17 mars 2010, « Homologation du contrat par un tiers », ibid. 
19. - Cass. civ. 3ème, 10 mars 2010, « Clause de cession et de sous-location à l’aune de la CEDH », ibid. 
18. - Cass. civ. 3ème, 10 mars 2010, « Bail viager et droit de reprise », ibid. 
17. – Cass. civ. 1ère, 25 février 2010, « Clause d’irrevocabilité du mandat », , ibid. 
16. - Cass. civ. 1ère, 28 janvier 2010, « L’image, objet du contrat », ibid. 
15. - Cass. com., 26 janvier 2010, « Terme d’un prêt », ibid. 
14. – Cass. com., 26 janvier 2010, « Faculté de résiliation d’un contrat à durée indéterminée », ibid. 
13. - Cass. civ. 3ème, 20 janvier 2010, « Option entre la résolution et l’exécution », ibid. 
12 – Cass. com., 13 février 2007, « Ensemble indivisible et manquement à une obligation essentielle », J.C.P. 
2008, éd. E, p. 20. 
11 - Cass. civ. 3ème, 30 avril 2002, Cass. com., 18 juin 2002, « Qualification et régime de la clause pénale », 
J.C.P. 2003, éd. E, p. 585, n°12. 
10 - Cass. civ. 1ère, 19 juin 2001, Cass. civ. 1ère, 23 janvier 2001, Cass. civ. 2ème, 6 juillet 2000, « Clauses de 
négociation et de conciliation », J.C.P. 2002, éd. E, p. 664, n°9. 
9 - Cass. com., 10 mai 2000, « L’après contrat…», J.C.P. 2001, éd. E, p. 369, n°15.  



 21 

8 - Cass. com., 15 février 2000, « Clause d’indivisibilité contraire à l’économie du contrat », J.C.P. 2001, éd. E, 
p. 320, n°7. 
7 - Cass. com., 15 juin 1999, « Preuve de l’indivisibilité entre un contrat de location-gérance et une promesse de 
vente », J.C.P. 2000, éd. E, p. 267, n°7. 
6 - Cass. civ. 1ère, 8 juin 1999, « Mise à disposition d’un local à titre accessoire d’un contrat de stage : entre 
contrat complexe et complexe de contrats », J.C.P. 2000, éd. E, p. 267, n°6.  
5 - Paris, 12 mai 1999, « Réseau de distribution et contrat de panonceau », Cahiers du droit de l’entreprise 
5/1999, p. 22, n°9. 
4 - Cass. com., 12 mai 1998 et Aix-en-Provence, 13 février 1998, « Les effets de l’indivisibilité en cas de cession 
de contrat », J.C.P. 1999, éd. E, p. 216, n°10. 
3 - Cass. civ. 3ème, 8 octobre 1997, « L’étendue de la réparation en cas de vice affectant la chose vendue », J.C.P. 
1998, éd. E, p. 611, n°17. 
2 - Cass. civ. 1ère, 1er octobre 1996, « Preuve et effets de l’interdépendance des contrats », J.C.P. 1997, éd. E, I, 
617, n°4.  
1 - Cass. com., 4 avril 1995, L’indivisibilité des contrats, J.C.P. 1996, éd. E, I, 523, n°4. 
 
 
Chronique « Atelier Régional de Jurisprudence de La Réunion » publiée au JCP éd. G 
 
17. – CA Saint-Denis, 18 avril 2018, « Fast and Furious 7 et le dénigrement », JCP 2018, éd. G, 654. 
16. – CA Saint-Denis, 14 avril 2017, « La subrogation du prêteur dans les droits du vendeur », JCP 2017, éd. G, 
658. 
15. – CA Saint-Denis, 15 janvier 2016, « La guerre des mutuelles », JCP 2016, éd. G, 668. 
14. – CA Saint-Denis, 27 mars 2015, 2 arrêts, « La preuve de l’envoi par la banque de l’information due à la 
caution », JCP 2015, éd. éd. G, 671. 
13. – CA Saint-Denis, 26 février 2014, « Sortir des négociations sans engager sa responsabilité », JCP 2014, éd. 
G, 666. 
12. – CA Saint-Denis, 18 janvier 2013, « Les dangers en cas de contrariété entre les documents contractuels », 
JCP 2013, éd. G, 657. 
11. – CA Saint-Denis, 13 août 2012, « Reconnaissance de l’existence d’une garantie autonome », JCP 2012, éd. 
G, 1222. 
10. - CA Saint-Denis, 30 septembre 2011, « La soumission volontaire à un droit protecteur », JCP 2011, éd. G, 
1233 
9. - CA Saint-Denis, 16 septembre 2011, « contrefaçon et déchéance de marque », ibid., 1234 
8. - CA Saint-Denis, 2 septembre 2011, « L’offre de prêt sous condition d’une sûreté est ferme et définitive » 
ibid, 1232. 
7. - CA Saint-Denis, 30 juillet 2010, « Nom commercial et concurrence déloyale », JCP 2010, éd. G, 1105. 
6. - CA Saint-Denis, 9 juillet 2010, « Droit à l’image et protection de la vie privée », ibid. 
5. - CA Saint-Denis, 11 juin 2010, « Manquement au devoir d’information », ibid. 
4. - CA Saint-Denis, 4 juin 2010, « Indivisibilité des contrats et démarchage à domicile », ibid. 
3. - CA Saint-Denis, 29 mai 2009, « Bail dérogataoire au statut des baux commerciaux », JCP 2009, éd. G, 395. 
2. - CA Saint-Denis, 15 mai 2009, « Bail conclu sans l’accord de tous les indivisaires », ibid. 
1.-  CA Saint-Denis, 10 avril 2009, « Demande de prêt plus élevé que le montant prévu dans la promesse », ibid. 
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F. – Encadrement des recherches 
 
1. – Direction de thèses. 
 
 - Laura Varaine, La religion du contractant, Université de La Réunion, 30 octobre 2017 
(Jury : J.-P. Marguénaud, P. Puig, E. Putman, Th. Revet, J.-B. Seube).  
 
 - Alan Behaja, La notion de risque en droit des asurances : étude comparative en droit 
malgache, français et de la CIMA, Université de La Réunion, 12 septembre 2017 (Co-
direction avec Ramarolanto-Ratiaray ; Jury : D. Krajeski, A. Pélissier, P. Puig, Ramarolanto-
Ratiaray, J.-B. Seube).  
 
 - Gwennaëlle Richard, La motivation par le juge judiciaire, Université de La Réunion, 27 
avril 2015 (Jury : S. Amrani-Mekki, L. Cadiet, P. Deumier, R. Ollard, P. Puig, J.-B. Seube).   
 
 - Ruth Dijoux, La contractualisation des droits fondamentaux, Université de La Réunion, 9 
décembre 2010 (Jury : M. Maisonneuve, J.-P. Marguénaud, P. Puig, E. Putman, Th. Revet, J.-
B. Seube).  
 
 - Claire Litaudon, Les techniques de représentation en droit patrimonial de la famille, 
Université de Montpellier I (co-direction avec R. Cabrillac), 17 octobre 2009 (Jury : R. 
Cabrillac, H. Lécuyer, P. Puig, J.-B. Seube). 
 
 - Philippe Cadet, Droit du marché et professions libérales, Université de La Réunion, 16 
mars 2009 (Jury : B. Dondero, D. Fasquelle, L. Idot, P. Le Cannu, D. Simon, J.-B. Seube). 
 
 - C. Payet-Mouriapregrassin, Etat civil et volonté individuelle, Université de La Réunion, 
février 2008 (Jury : R. Cabrillac, P. Puig, E. Putman, Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - C. Fruteau, Le journaliste et ses sources d’information, étude de droit privé (co-direction 
avec N. Mallet-Poujol), Université de La Réunion, novembre 2006 (Jury : E. Derieux, A. 
Lepage, P. Maistre du Chambon, N. Mallet-Poujol, P. Puig, J.-B. Seube). 
 
 - S. Payen, Journalisme et déontologie, Université de La Réunion, janvier 2006 (Jury : A. 
Lepage, Ph. Stoffel-Munck, D. Voinot, A.-F. Zattara, J.-B. Seube). 
 
 - Rajen Parsad Gunputh, L’interprétation du Code napoléon par les juridictions 
mauriciennes (co-direction avec R. Cabrillac), Université de la Réunion, mars 2005 (Jury : R. 
Cabrillac, J. Colom, P. Deumier, St. Dijoux, Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - P. Logoras-Flavigny, La liberté contractuelle de la personne publique dans le droit des 
marchés publics (co-direction avec H. Izard), Université de La Réunion, avril 2004 (Jury : D. 
Simon, H. Izard, St. Braconnier, J.-F. Sestier, J.-B. Seube). 
  
 
2. – Direction d’habilitation à diriger les recherches 
 
 - R. Loir, soutenance de travaux dans le cadre d’une habilitation à diriger les recherches, 7 
mai 2018, Université de La Réunion (Jury : F. Buy, P. Puig, Th. Revet, J. Rochfeld, J.-B. 
Seube). 
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 - E. Ralser, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les recherches, 7 
juin 2013, Université de La Réunion (Jury : L. Gannagé, F. Jault-Seseke, E. Pataut, P. Puig, 
J.-B. Seube) 
 
 - L.-F. Pignarre, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les 
recherches, 27 mai 2009, Université de La Réunion (Jury : Bruno Dondero, Olivier Gout, 
Philippe Brun, Hervé Lécuyer, P. Puig, J.-B. Seube).  
 
 - R. Bernard-Menoret, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les 
recherches, 23 juin 2008, Université de La Réunion (Jury : P.-H. Antonmattéi, A. Pélissier, 
Ch. Albigès, P. Puig, J.-B. Seube). 
 
 - C. Khun, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les recherches, 8 
décembre 2006, Université de La Réunion (Jury : R. Cabrillac, F. Dekeuwer-Desfossez, P. 
Puig, Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - C. Pomart, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les recherches, 8 
décembre 2006, Université de La Réunion (Jury : R. Cabrillac, F. Dekeuwer-Desfossez, P. 
Puig, Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - S. Drapier, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les recherches, 
21 mars 2006, Université de La Réunion (Jury : R. Cabrillac, G. Goubeaux, D. Mainguy, P. 
Puig, A.-F. Zattara-Gros, J.-B. Seube). 
 
 - S. Mercoli, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les recherches, 
21 mars 2006, Université de La Réunion (Jury : R. Cabrillac, G. Goubeaux, D. Mainguy, P. 
Puig, A.-F. Zattara-Gros, J.-B. Seube). 
 
 - S. Guntputh, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les 
recherches, 10 octobre 2005, Université de La Réunion (Jury : P. Puig, A. Pélissier, D. 
Mainguy, J. Colom, A.-F. Zattara, J.-B. Seube). 
 
 - A.-F. Zattara-Gros, soutenance de travaux dans le cadre d’une Habilitation à diriger les 
recherches, avril 2004, Université de La Réunion (Jury : Th. Revet, R. Cabrillac, Ch. Jubault, 
E. Putman, J.-B. Seube). 
 
 
3. - Membre de jurys de thèse ou d’HDR. 
 
 - S. Mennesson, Les droits sur chose de genre, Université de La réunion, 31 octobre 2017 
(dir : P. Puig ; A., Pélissier, Th. Revet, J.-B. Seube).  
 
 - G. Maire, Volonté et exécution forcée de l’obligation, Université de Lorraine, 25 octobre 
2016 (dir : N. Damas et L. Perreau-Saussine, Th. Génicon, P. Grosser, Fl. G’Sell, J.-B. 
Seube). 
 
 - R. Andrianaivotsheno, Membre du jury HDR, Paris I, 17 mai 2014 (Ph. Delebecque, 
Ramarolanto-Ratiaray, E. Putman, S. Grataloup, J.-B. Seube).  
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 - J. Bachou, De la mort programmée du juge d’instruction à celle du procureur roi, 
Université de La Réunion, 3 décembre 2012 (dir. J. Colom ; jury : G. di Marino, A. Roux, S. 
Gunputh et J.-B. Seube). 
 
 - A. Ali Abdallah, Le statut juridique de Mayotte, Concilier droit interne et droit 
international, réconcilier la France et les Comores, Université de La Réunion, 19 décembre 
2011 (dir. L. Sermet ; jury : P. Charlot, A. Gayan, M. Manouvel, S. Torcol, J.-B. Seube). 
 
 - D. Tissier, La protection du corps humain sous l’angle de la procréation assistée, Regards 
croisés des droits français et nord-américains, Université de La Réunion, 15 mars 2011 (dir. 
R. Cabrillac et A.-F. Zattara-Gros ; Jury : J.L. Baudouin, E. Putman, J.-B. Seube). 
 
 - C. Perissé, Essai sur l’appropriation du contrat, Université de Montpellier I, 20 octobre 
2007 (dir. P. Puig ; Jury : D. Poracchia, D. Mainguy, S. Cabrillac, A. Pélissier, J.-B. Seube). 
 
 - V. Fraissinier, La liberté d’entreprendre, Etude de droit privé, Université de La Réunion, 
juin 2006 (soutenance délocalisée à l’Université de Boulogne sur Mer ; dir. Ch. Jubault ; 
Jury : D. Fasquelle, J. Foyer, J. Néret, D. Voinot, J.-B. Seube). 
 
 - L. Chatain, La notion de fonds en droit privé, Université de Montpellier I, 20 juillet 2005 
(dir. P. Mousseron ; Jury : A. Couret, D. Ferrier , Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - I. Avanzini, Les obligations du dépositaire, Université de la Réunion, mars 2005 (dir. Ch. 
Jubault ; Jury : R. Cabrillac, Ph. Pétel, Th. Revet, J.-B. Seube). 
 
 - G. Dandrade, La conquête du droit des contrats du commerce international par les 
Principes Unidroit, Une réalité ? Université de La Réunion, 2 novembre 2004 (dir. S. 
Farnoccia, Jury : D. Mainguy, S. Farnoccia, A. Carboneill, M. Buy, J.-B. Seube). 
 
 - E. Grimaux, L’influence du droit américain sur les valeurs mobilières émises par les 
sociétés anonymes en droit français, Université Panthéon-Assas, Paris II, mai 2003 (dir. C. 
Jauffret-Spinosi, Jury : Y. Guyon, Th. Bonneau, J.-B. Seube). 
 
 - F. Cadet, Les biens professionnels des époux, Université La Réunion, Décembre 2001 (dir. 
R. Cabrillac, Jury : Th. Revet, E. Putman, M. Marteau-Petit, J.-B. Seube). 
 
 - D. Bonnieu, La convention de croupier, Université Montpellier-I, Septembre 2000 (dir. P. 
Mousseron ; Jury : M.-P. Dumont, P. Pétel, J.-B. Seube). 
 
 
4. - Préfaces 
 
 - Préface à la thèse de Laura Varaine, La religion du contractant, LGDJ, Bibl. droit privé, 
2018. 
 - Préface à la thèse de Ruth Dijoux, La contractualisation des droits fondamentaux, 
L’Harmathan, collection Logiques juridiques, 2012. 
 - Préface à la thèse de Suman Gunputh, L’interprétation du Code Napoléon par les 
juridictions mauriciennes,  UOM, Maurice, 2006. 
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III. – ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 
A. – Responsabilités pédagogiques 
 
 - Directeur du Master 2 Droit des Affaires (depuis janvier 2004). 
 - Responsable pédagogique du Master 1 droit des affaires (depuis septembre 2010). 
 - Directeur du DU de Mauritian Civil Law (depuis janvier 2015) 
  
 - Concepteur du Master Professionnel Droit du patrimoine (habilité en mai 2004). 
 - Concepteur et directeur du Collège de droit (janvier 2010-septembre 2010). 
 - Concepteur du M2 droit des affaires délocalisé à Agadir (sept. 2010-sept. 2013). 
 - Concepteur du DU de Mauritian Civil Law (janvier 2015). 

 
 
B. - Enseignements 
 
A la faculté de droit et d’économie de La Réunion 
 
 - Introduction au droit (L1) 
 - Droit de la famille (L1) 
 - Droit des personnes (L1) 
 - Institutions judiciaires (L2) 
 - Droit du contrat (L2) 
 - Droit des biens (L2) 
 - Droit de la responsabilité (L2) 
 - Droit des contrats spéciaux (L3) 
 - Droit du commerce international (L3) 
 - Philosophie du droit (M1) 
 - Droit des sûretés (M1) 
 - Droit de la concurrence (M1) 
 - Droit des contrats d’affaires (M1) 
 - Technique contractuelle (M2) 
 - Droit et contentieux des obligations (M2) 
 - Droit et contentieux de la preuve (M2)… 
 
 
Mission d’enseignement à l’étranger. 
 
Avril 2018 : Mission d’enseignement à la faculté de droit de Mahajanga (Madagascar), 
séminaire de Master 2 sur le droit comparé des contrats (droit malgache, droit français). 
 
Février 2017 : Mission d’enseignement à l’Université de Saint-Esprit de Kaslik (USEK), 
Beyrouth, Liban, séminaire de droit des contrats   
 
Octobre 2016 : Mission d’enseignement à la Royal University of Law and Economics 
(RULE), Master 1 droit des affaires internationales délivré par l’Université Paris II, Phnom 
Penh, Cambodge : séminaire de contrats spéciaux. 
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Octobre 2016 : Mission d’enseignement à la University of Economics and Law (UEL), 
Master I droit des affairesinternationales délivré par l’Université de Paris II, Ho Chi Minh 
Ville, Vietnam : séminaire de contrats spéciaux 

 
Janvier 2013 : Mission d’enseignement à l’Université Saint-Esprit de Kaslik (USEK), 
Beyrouth, Liban : séminaire de droit des obligations. 
 
Juillet 2012 : Mission d’enseignement à SUPCCIS (Agadir), Maroc : séminaire de téchnique 
contractuelle. 
 
Février 2012 : Mission d’enseignement à l’Université Saint-Esprit de Kaslik (USEK), 
Beyrouth, Liban : séminaire de droit des obligations. 
 
Mars 2011 : Mission d’enseignement à SUPCCIS (Agadir), Maroc : séminaire de technique 
contractuelle. 
 
Janvier 2011 : Mission d’enseignement à l’Université Saint-Esprit de Kaslik (USEK), 
Beyrouth, Liban : Séminaire de droit des obligations. 
 
Janvier 2010 : Mission d’enseignement à l’Université Saint-Esprit de Kaslik (USEK), 
Beyrouth, Liban : séminaire de droit des obligations. 
 
Mai 2007 : Professeur invité du DEA droit des affaires à l’Université de Tananarive 
(Madagascar) : séminaire de droit comparé des obligations. 
  
Mai 2004 : Professeur invité du DEA droit des affaires à l’Université de Tananarive 
(Madagascar) : séminaire de technique contractuelle ; séminaire sur l’influence des principes 
Unidroit relatifs aux contrats du commerce international.  
 
 
C. Publications avec les étudiants 
 
Chronique « Droit de l’entreprise », publiée dans la revue « Mémento, La revue économique 
de l’outre-mer », avec les étudiants du Master 2 droit des affaires. 
 
55. – « Ah ben mon vieux, si j’aurais su, j’aurais pas venu », Mémento, octobre 2018. 
54. – « Les frasques de Harvey Weinstein et les fusions acquisitions », Mémento, septembre 2018. 
53. – « Fake news, l’information qui sent mauvais », Mémento juillet 2018 
52. – « Fast and Furious, Facebook et le dénigrement », Mémento juin 2018. 
51. – « Comment une loi s’applique-t-elle dans le temps ? », Mémento, mai 2018. 
50. – « Les clauses d’indexation à la hausse », Mémento avril 2018 
49. – « Faut-il définir l’entreprise ? », Mémento, mars 2018  
48.  – « Juger l’enseignement du droit », Mémento, février 2018 
47. – « Promesse de contrat de travail : du changement », Mémento décembre 2017. 
46. – « Désobéissance civile », Mémento, novembre 2017. 
45. – « L’extradition vers la France des français de l’ile Maurice », Mémento, octobre 2017. 
44. – « Stop au harcèlement textuel », Mémento, septembre 2017. 
43. – « Le droit et la morale », Mémento, juillet 2017. 
42. – « Achat à crédit d’automobiles et clause de garantie », Mémento juin 2017. 
41. – « Loi sur l’égalité réelle et contrats d’affaires », Mémento mai 2017. 
40. – « Ne jamais signer sans comprendre », Mémento avril 2017 
39. – « Parce que c’était lui, parce que c’était moi », Mémento mars 2017. 
38. – « Les mises en demeure et les contraintes du RSI », Mémento février 2017. 
37. – « Quelle valeur pour les CGV ? », Mémento, décembre 2016. 
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36. – « Attention aux conventions intra-groupes », Mémento, novembre 2016. 
35. – « Dans la nuit du 30 septembre 2016 », Mémento, octobre 2016. 
34. – « Les méandres du droit transitoire : quel droit appliquer aux contrats à compter du 1er octobre 2016 ? » 
Mémento, septembre 2016. 
33. – « Du vin nouveau dans de vieilles outres », Mémento, juin 2016. 
32. – « Une réforme de la responsabilité ? », Mémento, mai 2016. 
31. –« La loi El Khomry contre le vivre ensemble réunionnais ? », avril 2016. 
30. – « Une réforme essentielle et attendue : le droit des contrats », mars 2016. 
29. – « La liberté religieuse dans l’entreprise », février 2016. 
28. – « Quel classement pour les pays de la zone dans le rapport Doing Business 2016 ? », décembre 2015. 
27. – « Du nouveau pour la grande distribution et les franchises », Mémento novembre 2015. 
27. – « Se concilier plutôt que de s’affronter », Mémento, septembre 2015. 
26. – « Liberté, liberté chérie », Mémento juillet 2015. 
25. – « Le contrat type des baux d’habitation », Mémento, juin 2015. 
24. – « Les exclusivités outre-mer : vive le droit mou ! », Mémento, mai 2015. 
23. – « Se priver d’un argument juridique pour plaider à domicile », Mémento, avril 2015.  
22. – « Cachez ce déséquilibre que je ne saurais voir », Mémento, mars 2015.  
21. – « L’octroi de mer devant la Cour de cassation, ou les désillusisons de l’administration douanière », 
Mémento, février 2015.  
20. – « Corruptissima Republica, plurae leges », Mémento, janvier 2015. 
19. – « Le Code de la consommation est-il applicable aux professionnels ?», Mémento, novembre 2014. 
18. – « Les daurades adultes ont-elles la même nature que les alevins qu’elles étaient », Mémento, oct. 2014. 
17. – « Bientôt un nouveau droit des contrats », Mémento septembre 2014. 
16. – « Madagascar adhère à la CVIM », Mémento, août 2014. 
15. – « Les entreprises ont-elles un cœur ? », Mémento, juillet 2014. 
14. – « Négocier sans engager sa responsabilité », Mémento, juin 2014. 
13. – « Réforme du droit de la consommation : incidences pour les professionnels », Mémento, mai 2014 
12. – « Contracter à l’international », Mémento, avril 2014 
11. – « Préjudice imprévisible et hypothétique… quels sont les préjudices réparables à la suite d’une faute 
contractuelle ? », Mémento, mars 2014. 
10. – « Faut-il rémunérer toutes les clauses de non-concurrence ? », Mémento, février 2014. 
9. – « Se prémunir de la concurrence de son ancien salarié », Mémento, décembre 2013. 
8. – « La concurrence de l’associé », Mémento, novembre 2013. 
7. – « Rupture de relation commerciale établie », Mémento, octobre 2013. 
6. – « Cession de fichiers non déclarés à la CNIL : danger ! », Mémento, septembre 2013. 
5. – « Quelle responsabilité pour les sociétés de défiscalisation ? », Mémento, août 2013. 
4. – « Avis de vent frais pour les défiscalisateurs », Mémento, juillet 2013. 
3. – « Attention aux clauses des contrats internationaux », Mémento, juin 2013. 
2. – « Danger sur les exclusivités ultra-marines », Mémento, mai 2013. 
1. – « Songez à modifier vos CGV pour 2013 », Mémento, avril 2013. 
 
Chronique « actualités juridique », publiée par « Talents et territoire, le journal de la 
CGPME » avec les étudiants du M2 droit des affaires. 
 
7. – « Le cautionnement du chef d’entreprise », Talents et territoires, n°16, mars 2017. 
6. – « Plaider à Paris ou à Saint-Denis », Talents et Territoires, n°12, décembre 2016  
5. – « Les clauses sensibles des contrats internationaux », Talents et Territoires, n°9, juin 2015  
4. – « Quelle protection pour les artisans ? », Talents et territoires, n°8, mars 2015, p. 21. 
3. – « Donner ou recevoir un cautionnement : prudence ! », Talents et territoires, n°5, juin 2014, p.22. 
2. – « Les motifs économiques du licenciement », Talents et territoires, mars 2014, n°4, p. 18. 
1. – « Rompre son contrat : attention aux clauses », Talents et territoire, novembre 2013, n°3, p. 14. 
 
Commentaires dans la « Lettre du droit des affaires » publiée par le M2 DAF 
 
38. - CA Saint-Denis, 13 septembre 2013, L’action en licitation du créancier d’un indivisiaire, LDA n°15. 
37. - CA Saint-Denis, 13 septembre 2013, Droit à commission de l’agent immobilier et droit de préemption 
urbain, LDA n°15 
36. - CA Saint-Denis, 13 septembre 2013, Soutien abusif de la banque, LDA n°15 
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35. - CA Saint-Denis, 4 septembre 2013, La clause de non-concurrence dans un acte de cession de parts, LDA 
n°15 
34. - CA Saint-Denis, 26 août 2013, Perte du bénéfice de subrogation, LDA n°14.  
33. - CA Saint-Denis, 26 août 2013, L’adresse du débiteur, LDA n°14. 
32. - CA Saint-Denis, 2 août 2013, Point de départ de la prescription en l’absence de déchéance du terme, LDA 
n°14. 
31. –  CA Saint-Denis, 29 juillet 2013, L’effeicacicté des clauses prévoyant que le crédit-preneur fera son affaire 
personnelle de tout recours contre le vendeur, LDA n°13. 
30. - CA Saint-Denis, 24 juin 2013, Les juridictions réunionnaises sont-elles compétentes pour statuer sur les 
ruptures brutales de relations commerciales établies ?, LDA n°12. 
29. - CA Saint-Denis, 27 mai 2013, Montage de défiscalisation, LDA n°11. 
28. - CA Saint-Denis 30 avril 2013, agent commercial ou salarié ?, LDA n°10. 
27. - CA Saint-Denis, 26 avril 2013, Le locataire commercial a-t-il l’obligation d’exploiter les lieux, LDA n°10 
26. - CA Saint-Denis, 12 avril 2013, Pouvoirs de la DIRECCTE dans les enquêtes, LDA n°10 
25. - CA Saint-Denis, 8 avril 2013, Connaissement maritime et clause attributive de compétence, LDA n°10 
24. - CA Saint-Denis, 1er mars 2013, La responsabilité du mandataire dans la défiscalisation, LDA n°9. 
23. - CA Saint-Denis, 18 mars 2013, Portée de la clause « le locataire prend les lieux en l’état, LDA n°9. 
22. – Cass. com., 25 juin 2013, Déclarer ses fichiers à la CNIL, LDA, n°8 
21. – CA Saint-Denis, 28 février 2013, Désignation du droit applicable dans les contrats de transport, LDA n°8. 
20. – CA Saint-Denis, 8 février 2013, Disproportion et cautionnement, LDA, n°7 
19. – CA Saint-Denis, 10 décembre 2012, Crise économique et inexécution du contrat, LDA n°6 
18. – CA Saint-Denis, 10 décembre 2012, Appréciation de la disproportion du cautionnement, LDA n°6 
17. – CA Saint-Denis, 10 décembre 2012, Détermination de la valeur locative, LDA n°6. 
16. – C. com., L. 420-2-1, Et si la loi Lurel était contraire au droit européen de la concurrence ?, LDA n°6 
15. - CA Saint-Denis, 27 novembre 2012, Remise de chèque en garantie, LDA n°5 
14. - CA Saint-Denis, 20 novembre 2012, soumission volontaire au crédit à la consommation, LDA n°5 
13. - CA Saint-Denis, 9 novembre 2012, Contrats de consommation et délai d’exécution, LDA n°5 
12. - CA Saint-Denis, 19 octobre 2012, Clause de réitération, LDA n°4 
11. - CA Saint-Denis, 28 septembre 2012, Perte du bénéfice de subrogation et garantie OSEO, LDA n°3 
10. - CA Saint-Denis, 28 septembre 2012, CGV et indemnité de recouvrement, LDA n°3 
9. - CA Saint-Denis, 21 septembre 2012, publication des assignations, LDA n°3 
8. - CA Saint-Denis, 27 août 2012, indivisibilité et cessions de parts, LDA n°2 
7. - CA Saint-Denis, 24 août 2012, empiètement et réalisme économique, LDA n°2 
6. - CA Saint-Denis, 24 août 2012, crédit et violence, LDA n°2 
5. - CA Saint-Denis, 6 août 2012, Preuve de l’existence d’un contrat, LDA n°2 
4. - CA Saint-Denis, 6 août 2012,  Mention manuscrite du cautionnement, LDA n°2 
3. - CA Saint-Denis, 20 juillet 2012, Acte de notoriété de prescription, LDA n°1 
2. - CA Saint-Denis, 13 juillet 2013, Répartition des charges au sein d’un centre commercial, LDA n°1 
1. - CA Saint-Denis, 2 juillet 2012, Appréciation du caractère brutal de la rupture, LDA n°1 
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IV. - RAYONNEMENT 
 
 
A. – Responsabilités diverses 
 
A La Réunion 
 - Directeur de l’Atelier Régional de Jurisprudence de Saint-Denis de La Réunion (depuis 
janvier 2008). 
 - Membre de la Commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline 
des commissaires aux comptes de Saint-Denis de La Réunion (arrêté du 2 avril 2010). 
 
En métropole. 
 - Administrateur du GIP Université Numérique Juridique Francophone (novembre 2009 à 
mai 2018). 
 - Membre du Conseil scientifique et pédagogique du GIP Université Numérique Juridique 
Francophone (novembre 2015 à mai 2018) 
 - Administrateur de l’Institut International de Droit Taurin (depuis septembre 2014). 
 - Membre du conseil scientifique du Réseau Notalis (depuis septembre 2016). 
 - Expert du Comité scientifique d’Elegia Formation (depuis 2017) 
 - Membre du comité de rédaction de l’annuaire des pays de l’Océan Indien, 2003-2006, 
PUAM. 
 
A l’étranger 
 - Reviewer for Research Journal, University of Mauritius (UOM) depuis 2008.  
 - External examiner University of Mauritius (2011-2014)  
 - Coordinateur pour la Mauritius Commercial Bank de la formation en droit bancaire de leurs 
cadres (2009-2013). 
 - Coordinateur, pour le Conseil Supérieur du Notariat, des séminaires de formation de l’Ecole 
du Notariat Malgache et Mauricien (depuis 2005). 
 - Arbitre inscrit sur la liste du Centre d’Arbitrage et de Médiation de Madagascar. 
 
 
B. – Membre de sociétés ou associations savantes. 
 
 - Membre de l’Association Henri Capitant (depuis 2001).  
 - Membre de l’Institut du droit d’inspiration et d’expression françaises (depuis 2005). 
 - Membre de l’Institut international de droit taurin (depuis 2014)  
 - Membre de l’Association des Juristes de l’Océan indien (2003-2007). 
 - Membre fondateur de la Conférence des Notaires de l’Océan Indien (depuis 2014) 
 
 
C. – Activités d’expertise dans l’élaboration des lois 
 
 - Participation au groupe de travail en vue de la réforme de la loi malgache sur les sûretés, 
World Bank et Ministère de la Justice malgache (juin 2018 – juillet 2019).  
 - Audtion par la Commission des lois du Sénat à propos de la loi sur les indivisions outre-mer 
(2018). 
 - Membre du groupe de réflexion pour la réforme des contrats spéciaux, Association Capitant 
(2015-2016-2017). 
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 - Expert français pour la codification du droit civil chinois (Forum international, les droits de 
la personnalité », Suzhou/Shanghai, octobre 2010). 
 - Expert des Nations Unies pour la recodification civile du Cameroun (PNUD), 2009-2011 
- Membre du Conseil scientifique de la départementalisation de Mayotte (2009). 
 
 
D. – Organisation des colloques 
 
A La Réunion ou à Mayotte 
«  Le droit privé de l’environnement », La Réunion, 20 février 2018 ; 
« La procédure d’appel : aspects pratiques, 1er anniversaire du protocole conclu entre les 
barreaux de La Réunion et la Cour d’appel de Saint-Denis », Saint-Denis de La Réunion, 23 
juin 2015 ; 
« Conférence du Notariat de l’Océan indien », La Réunion, 24-26 septembre 2014 ; 
« La crise et les groupes de sociétés », La Réunion, 4 et 5 novembre 2010 ;  
« La départementalisation à Mayotte », Mayotte, 9-10-11 décembre 2009 ;  
« Le droit OHADA dans l’Océan Indien », La Réunion, 8 décembre 2009 ;  
« Les figures du contrôle de proportionnalité en droit français », La Réunion, 4-5 juin 2007 ;  
« La réforme des sûretés, un an d’application », La Réunion, mars 2007 ;  
« Secteur public et concurrence », La Réunion, 25-26 octobre 2006 ;  
« La loi du 26 juillet 2005 relative à la sauvegarde des entreprises », La Réunion, 27-28 
février 2006 ;  
« Les spécificités juridiques des terres françaises de l’Océan Indien », La Réunion, 16 et 17 
octobre 2005 ;  
« Le patrimoine des personnes publiques », La Réunion, 19-20 avril 2005 ;  
« L’influence du droit français dans le monde », La Réunion, 19-20 octobre 2004 ;  
« La codification dans l’Océan Indien », La Réunion, 7-8 octobre 2003. 
 
En métropole 
« Droit et street art », BNF, Paris, octobre 2016. 
 
A l’étranger 
« La dématérialisation du droit », Mahajanga, 30 octobre 2018 ; 
« Le droit de la copropriété à Maurice », Port-Louis, 22 août 2018 ; 
« Le droit du divorce : regards croisés franco-mauriciens », Port-Louis, juillet 2017 ;  
« L’essor du droit de la consommation à l’Ile Maurice », Port-Louis, Maurice, septembre 
2016 ; 
« Conférence du Notariat dans l’océan Indien », Moroni, Comores, décembre 2015 ; 
« Les réformes du contrat et des sûretés dans l’océan Indien », Port-Louis, Maurice, 29-30 
avril 2015 ; 
« Université du Notariat de l’Océan Indien », Tananarive, 21-23 avril 2013 ;  
« Le droit OHADA à Madagascar », Tananarive, 27-28 novembre 2011 ;  
« 1807-2007 : Bicentenaire du Code de commerce dans l’océan Indien », Maurice, 25-26 
janvier 2007 ;  
« La propriété foncière, gage de développement économique » Moroni, décembre 2005 ;  
« 1804-2004 : Le Code civil dans l’Océan Indien » Tananarive, 5-6 décembre 2004.  
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E. – Participation à des colloques universitaires 
 
A La Réunion ou à Mayotte. 
 
31. – « Les corridas et les combats de coqs : quand l’habitude devient source de droit », 
Colloque « L’habitude » organisé par le CRJ, Faculté de droit de La Réunion, octobre 2018.  
 
30. – « Le droit privé de l’indianocéanie », Colloque « Dis-moi l’Indianocéanie », organisé 
par l’OSOI, Faculté des lettres de La Réunion, 4 et 5 octobre 2018. 
 
29. – « Les aspects politiques, juridiques et historiques des APE dans l’Océan Indien », 
Présidence d’une table-ronde, Colloque sur les Accords de Partenariat Economique dans 
l’Océan Indien, organisé par le CEMOI, Faculté de droit et d’économie de La Réunion, 27 
septembre 2018.  
 
28. – « Le droit de propriété et l’environnement », Colloque « droit privé de 
l’environnement », organisé par la M2 droit des affaires, l’IRDA et le CRJ, Faculté de droit et 
d’économie de La Réunion, 20 février 2018. 
 
27. – « La réforme du droit des contrats en Chine », Animation et réponse à une conférence 
prononcée par le Pr. Yihaou Shi, à l’institut Confucius de La Réunion. 
 
26. – « L’égalité réelle et l’usucapion », Colloque « Egalité réelle outre-mer », organisé par le 
Master 2 droit public de l’Université de La Réunion, 29 août 2017 
 
25. – « Les clauses relatives à la religion dans les contrats de droit privée », Colloque sur le 
centenaire de la loi de 1905, Faculté de droit et d’économie de La Réunion, 5 avril 2016 
(publié aux Petites Affiches, 31 mars 2017, p. ). 
 
24. – « Le régime juridique de l’animal », conférence prononcée à la Faculté de droit et 
d’économie de La Réunion.  
 
23. – « Regard de juriste sur l’encyclique Laudate si’ », conférence prononcée à la Faculté de 
droit et d’économie de La Réunion. 
 
22. – « L’activité internationale du notaire », Rapport de synthèse de la 2ème Conférence du 
Notariat de l’Océan indien, La Réunion, 25 et 26 septembre 2014. 
 
21. – « La diversité religieuse menace-t-elle l’unité de la République ? » Présidence d’une 
table ronde avec P.-H. Prélot, J.-C. Barbato, R. Lafargue, F. Lemaire, X. Magnon et F. Melin-
Soucramanien, L’unité de la République et la diversité culturelle, La Réunion, 31 octobre 
2014. 
 
20. – « Simplifier et rationnaliser le droit », Présidence d’une table ronde et restitution des 
travaux dans le cadre du colloque sur « le désordre normatif et la qualité de la norme », 
Mission de recherche droit et justice, La Réunion, 20 et 21 mars 2014. 
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19. – « Terres privées, terres communales : quelle accession à la propriété pour 
Madagascar ? », Conférence à la Faculté de droit et d’économie de Saint-Denis, avec Nelly 
Rakotobe-Ralambondrainy, Président honoraire de la Cour Suprême de Madagascar, 27 mars 
2013. 
 
18. – « La nature juridique de l’inscription de l’athlète aux JO de Londres », colloque 
« Olympisme et droit », organisé par la Faculté de droit et d’économie de La Réunion, 4 
septembre 2012, publié in « Droit et Olympisme », PUAM 2015, coll. Centre du droit et du 
sport, préf. G. Canivet, p. 167. 
 
17. – « L’influence du positivisme juridique dans le droit contemporain », Intervention dans le 
Programme Académique de Formation des professeurs de philosophie, La Réunion, 25 avril 
2012. 
 
16. – « La QPC et l’esprit du droit civil », Colloque sur la QPC, Université de La Réunion, le 
15 avril 2011.  
 
15 – « Quelle place pour le droit OHADA dans l’océan Indien ? », Colloque sur « Le droit 
OHADA dans l’océan Indien » organisé par la Faculté de droit de La Réunion, 8 décembre 
2009. 
 
14 – « Les nouvelles propriétés », Colloque sur « droit commun-droit spécial », organisé à la 
Faculté de droit et d’économie sous la présidence de P. Puig, G. Kalflèche  et Ph. Jestaz , La 
Réunion, 29 et 30 mai 2009. 
 
13 - « Le Code de commerce et l’outre-mer », Colloque sur le bicentenaire du Code de 
commerce, organisé par la Chambre de commerce et d’industrie de La Réunion, 9 novembre 
2007, sous la Présidence de D. Tricot et F.-X. Lucas (publié in Rev. Jur. Océan Indien, 2008, 
p. 19 et s.). 
 
12 – « La transmission et la preuve de la propriété », Colloque sur le Patrimoine à la 
Réunion, organisé par la Chambre des notaires de La Réunion, Saint-Denis de La réunion, 8 
septembre 2007. 
 
11 - « Les figures du contrôle de proportionnalité exercé par le juge judiciaire », Colloque 
sur Le contrôle de proportionnalité, Faculté de droit et d’économie de La Réunion, sous la 
Présidence de J.-P. Marguénaud et J.-P. Gridel, 4 et 5 juin 2007 (Publié aux Petites Affiches, 
5 mars 2009, p. 86 et s.). 
 
10 - « Le patrimoine, une notion civiliste à la disposition des personnes publiques », Colloque 
sur Le patrimoine et les personnes publiques, Université de La Réunion, 19 et 20 avril 2005, 
sous la Présidence de J. Waline et D. Simon (à paraître in Rev. Jur. Océan Indien). 
 
9 - « L’influence du droit français dans la zone Océan Indien », Colloque sur L’influence du 
droit français dans le monde, Université de La Réunion, 19 et 20 octobre 2004, sous la 
Présidence de Ph. Simler et P. Maistre du Chambon (publié in Rev. Jur. Océan Indien n°5, 
2005, p. 49). 
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8 - « Contrats administratifs – contrats de droit privé : points de convergence ? » Colloque 
sur La personne publique et le contrat, Université de La Réunion, 18-19 avril 2004, sous la 
présidence de J. Waline et D. Simon. 
 
7 - « La codification à Mayotte », Colloque sur La codification dans l’Océan Indien, 
Université de La Réunion, 7 et 8 octobre 2003, sous la présidence de P. Catala (publié in Rev. 
Jur. Océan Indien n°4, 2004, p. 85). 
 
6 - « La genèse de la réforme », Colloque sur La réforme des sûretés : bilan d’une année 
d’application, Faculté de droit et d’économie de La Réunion, sous la Présidence de M. 
Grimaldi, 29 et 30 mars 2007 (publié aux Petites affiches, 27 mars 2008, p. 5 et s.). 
 
5 - « Le statut personnel mahorais : un avenir menacé ? », Colloque sur Les spécificités 
juridiques des terres françaises de l’Océan Indien, organisé par le CERSOI et le CRJ, 
Université de La Réunion, 16-17 octobre 2005 (publié dans l’Annuaire des Pays de l’Océan 
Indien, t. 28, 2006, p. 85). 
 
4 – « Département et droit local », Colloque sur « La départementalisation de Mayotte », 
organisé par le Conseil général de Mayotte, 9-11 décembre 2009. 
 
3 - « Les dispositions de la loi immigration et intégration relatives au statut civil de droit 
local de Mayotte », Colloque sur Le bilan de la loi du 11 juillet 2001, organisé par le Conseil 
Général de Mayotte, 10 et 11 juillet 2006 ( Revue Juridique de l’Océan Indien 2009, p. 139). 
 
2 - « Questions de droit privé à Mayotte » et « rapport de synthèse », Colloque sur La marche 
de Mayotte vers le droit commun, organisé par le Conseil Général de Mayotte, 25 janvier 
2006 (Revue Juridique de l’Océan Indien 2009, p. 133). 
 
1 - « Le code de commerce à Mayotte : entre attirance et résistance au droit métropolitain », 
25ème anniversaire de la collectivité départementale de Mayotte, Mamoudzou les 14-16 
septembre 2002 (publié in Mayotte dans la République, Montchrestien Coll. Grands colloques 
2004, p. 213). 
 
 
En métropole. 
 
15. – « La réforme du contrat de location », Colloque « Pour une réforme des contrats 
spéciaux » organisé par l’Association Capitant, Grenoble, 17 novembre 2017. 
 
14-. – « Baux d’habitation », 1ères journées du droit immobilier, Colloque organisé par la 
3ème Chambre civile et Defrénois,  Cour de cassation, 12 mai 2017, Paris (publié in Defrénois 
2017, n°31-33, p. 35). 
 
13. – « Le devoir légal d’information et l’article 1112-1 du Code civil », Webinar organisé 
par Elégia, 20 avril 2017. 
 
12. – « Les questions pratiques de la réforme du droit des contrats », Webinar  organisé par 
Elégia, 23 février 2017. 
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11. – « Droit des biens et street art », Colloque « Droit des biens et street-art », organisé par 
l’IRDA, le CRJ et la BNF, 14 octobre 2016, Bibliothèque Nationale de France, Paris (publié 
chez Lextenso en 2017). 
 
10. – « Les restitutions », Colloque sur «  le juge, auteur et acteur de la réforme du droit des 
contrats », sous la présidence de A. Lacabarats, Grand’chambre de la Cour de cassation, 15 
avril 2016 (publié in RDC 2016, p. 411).  
 
9. – « La rencontre des volontés » et « La promesse unilatérale de contrat », Journée de 
formation organisée par Lextenso, l’Association Henri Capitant et le Conseil Supérieur du 
Notariat, sous la direction scientifoque de Michel Grimaldi, sur « l’impact de la réforme des 
obligations sur la pratique notariale », mecredi 14 octobre 2015, Paris. 
 
8. - « Droit privé des biens et environnement », colloque Droit privé et droit public de 
l’environnement : unité et diversité, organisé par l’IRDA et le CERAP, Sénat, Paris, 10 juin 
2015. 
 
7. - « La distinction entre les personnes et les choses à l’aune du droit de l’environnement », 
Colloque sur les Notions fondamentales du droit privé à l’épreuve des questions 
environnementales organisé par l’IRDA et la Cour de cassation, sous la présidence de G. 
Martin, Cour de cassation, 22 mai 2015. 
 
6. – « Perspectives et enjeux de la définition de l’animal », conférence débat avec Mme le 
député Colette Capdevielle, 6èmes rencontres internationales de droit taurin, Bayonne, 5 
septembre 2014, sous la Présidence de J.-M. Burguburu, Président du CNB (à paraître) 
 
5. – « La distinction des préjudices contractuel et délictuel », Journées franco-japonaises de 
l’Association Capitant, Le préjudice entre tradition et modernité, Paris, 10 et 11 septembre 
2013. 
 
4 - – « L’utilité de la loi en tauromachie » et « le statut de l’animal », Rencontres 
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4. – « Quel intérêt pour l’UNJF à Madagascar ? », Séminaire sur les Universtés Numériques 
Thématiques à Madagascar, les 6 et 7 décembre 2012. 
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sur le droit des contrrats et des sûretés dans l’océan Indien, 29 et 30 avril 2015, Maurice 
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de Maurice, sous la Présidence de Jayarama Valayden, Ministre de la justice et des droits de 
l’homme, Port-Louis, Maurice, 25-26 janvier 2007. 
 
6 - « Justice cadiale et procès équitable », Colloque sur Le procès équitable dans l’Océan 
Indien organisé par l’Association des Juristes de l’Océan Indien, sous la présidence du 
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6. – « The Contract and the personality Rights Protection », International Forum of Civil 
Law, Legal protection of personality Rights : Historical Fondation, Contemporary 
Development and Challenges, Colloque organisé à Shuzou et Shanghaï par l’East China 
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24 mai 2018. 
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2017. 
 
27. – « Journées d’actualité : 50 décisions récentes sur les contrats d’affaires », Journée 
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13. – « Le contenu du contrat » et « l’inexécution du contrat », Journée de formation 
organisée par le Master 2 droit des affaires sur la « Réforme du droit des contrats » à la Cour 
d’appel de Saint-Denis de La Réunion, lundi  19 octobre 2015. 
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29 juin 2015. 
 
10-. – « La réforme des contrats et la pratique notariale », Chambre des notaires de la 
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juristes d’entreprise de La Réunion et de Mayotte, sous la présidence de A. Bénabent, 
organisée par l’Association des étudiants du Master 2 droit des affaires, avec le soutien de la 
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6. – « Actualités du droit de la concurrence », Formation pour le service juridique de SFR 
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En métropole 
 
29. - « Atelier pratique : ce que change la réforme », Formation organisée par Elegia, 16 
novembre 2018, Paris. 
 
28. - « Actualité jurisprudentielle et réforme du droit des contrats : continuation ou rupture », 
Formation organisée par Elegia avec M. Latina et V. Vigneau, 15 novembre 2017 (Paris).  
 
27. – « Journée Technique contractuelle », organisée par la FNDE, Maison de la chimie, 
Paris, 29 mars 2018. 
 
26. - « Atelier pratique : ce que change la réforme », Formation organisée par Elegia, 15 
novembre 2017, Paris. 
 
25. - « Actualité jurisprudentielle et réforme du droit des contrats : continuation ou rupture », 
Formation organisée par Elegia avec B. Dondero et V. Vigneau, 14 novembre 2017 (Paris). 
 
24. – « Atelier pratique : ce que change la réforme », Formation organisée par Elegia, 19 mai 
2017, Paris. 
 
23. – « Actualité jurisprudentielle et réforme du droit des contrats : continuation ou 
rupture », Formation organisée par Elegia avec B. Dondero et V. Vigneau, , 18 mai 2017 
(Paris). 
 
22. – « L’influence de la réforme sur la pratique des contrats d’affaires », Journée Technique 
contractuelle, FNDE, Maison de la Chimie, 30 mars 2017, Paris. 
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21. – « La réforme du droit des obligations », Formation organisée par Elegia avec Ph. 
Stoffel-Munck, B. Dondero et V. Vigneau, le 15 novembre 2016 (Paris). 
 
20. – « Les incidences de la réforme du droit des contrats pour les directeurs juridiques », 
Formation DII sur La conférence des Directeurs juridiques », sous la présidence de Ph. Bilger, 
jeudi 6 octobre 2016, Paris. 
 
19. - « La réforme du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 10 mai 
2016. 
 
18. – « Les clauses relatives à la durée », « les clauses relatives à l’opération » et « les 
clauses relatives à l’extinction du contrat », Formation organisée par la Fédération Nationale 
du Droit de l’Entreprise, Maison de la chimie, Paris, 31 mars 2016. 
 
17. – « La réforme du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 17 
novembre 2015. 
 
16. - « Les clauses relatives à la durée », « les clauses relatives à l’opération » et « les 
clauses relatives à l’extinction du contrat », Formation organisée par la Fédération Nationale 
du Droit de l’Entreprise, Maison de la chimie, Paris, 26 mars 2015 
 
15. – « Actualités du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 18 novembre 
2014.  
 
14. -  « Les clauses relatives à la durée », « les clauses relatives à l’opération » et « les 
clauses relatives à l’extinction du contrat », Formation organisée par la Fédération Nationale 
du Droit de l’Entreprise, Maison de la chimie, Paris, 25 mars 2014. 
 
13. – « Actualités du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 15 novembre 
2013.  
 
12. – « Actualité du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 15 novembre 
2012. 
 
11. – « Les clauses relatives à la durée » et « les clauses relatives à l’extinction du contrat », 
Formation organisée par la Fédération Nationale du Droit de l’Entreprise, Maison de la 
chimie, Paris, 29 mars 2012. 
 
10. – « Actualité de droit du contrat », Formation organisée par Elegia, Paris, 15 novembre 
2011. 
 
9. - « Les clauses relatives à la durée » et « les clauses relatives à l’extinction du contrat », 
formation organisée par la Fédération Nationale du Droit de l’Entreprise, Maison de la 
Chimie, Paris, 31 mars 2011. 
 
8. – « Actualité du droit du contrat », Formation organisée par Elegia, Paris, 18 novembre 
2010.  
 
7 – « Actualité du droit du contrat », Formation organisée par Elegia, Paris, 6 mai 2010.  
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6 – « Les clauses relatives à la durée » et « les clauses relatives à l’extinction du contrat », 
formation organisée par la Fédération du Droit de l’Entreprise, Maison de la Chimie, Paris, 16 
mars 2010. 
 
5 – « Actualité du droit des contrats », Formation organisée par Elegia, Paris, 19 novembre 
2009. 
 
4 – « Les clauses relatives à la durée» et « les clauses relatives à l’extinction du contrat », 
Formation organisée par la Fédération Nationale du Droit de l’Entreprise, Maison de la 
Chimie, Paris, 5 avril 2009. 
 
3 - « Les clauses de circulation du contrat », Colloque annuel de Technique contractuelle de 
la Fédération Nationale du Droit de l’Entreprise, Paris, 27 mars 2001. 
 
2 - « La philosophie et les causes de la loi sur le Pacte Civil de Solidarité », Chambre des 
notaires, Ordre des avocats, Chambre des greffiers, Montpellier, 10 décembre 2000. 
 
1 - « Les clauses de circulation du contrat », Colloque annuel de Technique contractuelle de 
la FNDE, Paris, 15 mars 2000. 
 
 
A l’étranger  
 

A Madagascar  
 
13. – « Réforme des opérations en garantie et du registre des garanties », Restitution du 
Groupe de travail technique réuni sous l’égide de la World Bank, du Fonds monétaire 
international et du Ministère de la Justice malgache, Tananarive, 4 et 5 octobre 2018. 
 
12. – « Le droit de la concurrence à Madagascar », Formation organisée par l’Institut de 
Formation Professionnelle des Avocats (IFPA) et le Projet PIC, Tananarive, 16-19 octobre 
2017.   
 
11. – « Les cautionnements, les hypothèques, le privilège du vendeur d’immeuble », 
Formation pour les notaires stagiaires à la Chambre des notaires notaires malgaches, 10 et 11 
mars 2017, Tananarive. 
 
10. – « Technique contractuelle », Formation pour les notaires malgaches, Tananarive, 20-21 
novembre 2014. 
 
9. – « Enjeux et attraits de la CVIM », journée de sensibilisation des opérateurs économiques 
et juridiques à la CVIM, organisée par la Commission des Nations Unies pour le Droit du 
Commerce inetrnational (CNUDCI), la CCI de Madagascar et le Service de coopération et 
d’action culturelle de Madagascar, 10 juillet 2014. 
 
8. – « Atelier sur la CVIM », journées de formation aux magistrats malgaches organisée par la 
CNUDCI et l’Ecole Nationale de la Magistrature et des Greffes de Madagascar, Tananarive, 8 
et 9 juillet 2014. 
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7. – « La vente immobilière à Madagascar », Formation aux notaires de Madagascar, 22 et 25 
avril 2013. 
 
6. – « L’authenticité », Université du Notariat de l’Océan Indien, sous la présidence de Me J.-
P. Decorps et du Ministre de la Justice malgache, Tananarice, les 23 et 24 avril 2013. 
 
5. – « Les sûretés en droit malgache », Formation aux notaires de Madagascar, 18, 19 et 20 
septembre 2012. 
 
4. – « Les contrats d’affaires », Formation aux notaires de Madagascar, 25 et 26 novembre 
2011, Tananarive. 
 
3. – « Les avant-contrats », Formation aux notaires de Madagascar, 25 et 26 juin 2011, 
Tananarive. 
 
2 - « La rédaction d’un contrat international », Séminaire de formation des avocats 
malgaches, organisé par l’Institut de Formation Professionnelle des Avocats, Tananarive 
(Madagascar), 12-13 juillet 2007. 
 
1 - « La loi n°2003-41 du 24 juillet 2003 sur les sûretés », 1er séminaire de formation du 
notariat malgache, organisé par l’association des notaires malgaches, le Conseil supérieur du 
Notariat français et l’Ambassade de France à Madagascar, Tananarive, 26-28 octobre 2006. 
 
 

A l’Ile Maurice 
 
32. – « Le contrat en droit mauricien », DU de droit civil mauricien, IJLS, 28 et 29 septembre 
2018. 
 
31. – « Les principales clauses des contrats d’affaires », Formation continue pour les avocats 
mauriciens, organisée par l’IJLS, Port-Louis, Maurice, le 27 juin 2018. 
 
30. – « Comment rédiger un contrat d’affaire », Formation continue pour les avocats 
mauriciens, organisé par l’IJLS, Port-Louis, Maurice, 4 avril 2018. 
 
29. – « Le Conseil constitutionnel : une vraie juridiction ? », causerie devant les 
professionnels du droit mauriciens avec Michel Charasse, IJLS, Port-Louis, 15 mars 2018. 
 
28. – « La copropriété des immeubles bâtis à Maurice », Intervention dans le cadre du DU de 
droit civil mauricien, Port-Louis, 10 février 2018. 
 
27. – « Comment comprendre un arrêt de la Cour de cassation française ? », Intervention 
dans le cadre du DU de droit civil mauricien, Port-Louis, 9 février 2018. 
 
26. – « Comment rédiger un contrat d’affaires ? », Formation aux avocats mauriciens, 
organisé par l’Institute of Judicial and Legal Studies, Port-Louis, 8 février 2018 
 
25. – « Les sûretés personnelles à l’Ile Maurice », Intervention dans le cadre du DU de droit 
civil mauricien, IJLS, 4 et 5 novembre 2017. 
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24. – « L’influence de la réforme du droit des contrats pour les avocats mauriciens », Cours 
de formation continue, IJLS, Port-Louis, 7 juin 2017. 
 
23. – « Le contrat en droit mauricien », cours du DU de droit civil mauricien, 15 et 16 
décembre 2016, Port-Louis (Maurice). 

 
22. – « Comprendre et interpréter les arrêts de la Cour de cassation française », Causerie 
avec les juges de la Cour Suprême de l’Ile Maurice, Port-Louis, 25 mars 2016. 

 
21. – « L’interprétation d’un arrêt de la Cour de cassation française », Conférence dans la 
cadre de la formation continue des praticiens mauriciens, IJLS, Port-Louis, 18 février 2016. 
 
20. – « Droit des sûretés mauricien », DU droit civil mauricien, Port-Louis, 29 et 30 janvier 
2016. 
 
19. – « Droit bancaire mauricien », Formation organisée par l’IJLS pour les avocats, 
magistrats et praticiens, Port Louis, Maurice, jeudi 28 janvier 2016. 
 
18. – « Rédiger un mémoire de Master en droit français », Conférence de sensibilisation aux 
professionnels mauriciens inscrits au D.U. « maurician civil law », Port-Louis, Maurice, le 27 
octobre 2015.   
 
17. – « L’extinction du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institue for Judicial and Legal Studies, Cour suprême de Maurice, 13 juillet 2015. 
 
16. – « L’exécution du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institute for Judicial and Legal Studies, Cour suprême de Maurice, 12 juillet 2015. 
 
15. – « Le droit des contrats mauriciens », DU Mauritian Civil Law, 6 et 7 mars 2015, IJLS 
(Maurice). 
 
14. – « La réforme du droit des obligations en France, en douze questions », Conférence à 
l’Institute of Judicial and Legal Studies pour les Prospective Lawyers, Port-Louis (Maurice), 
23 janvier 2015. 
 
13. – « L’extinction du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institue for Judicial and Legal Studies, Cour suprême de Maurice, 8 novembre 2014. 
 
12. – « L’exécution du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institute for Judicial and Legal Studies, Cour suprême de Maurice, 7 novembre 2014. 
 
11. – « La réforme du droit des obligations en France, en douze questions », Conférence à la 
Cour Suprême de Maurice, Port-Louis, 10 octobre 2014. 
 
10. – « L’extinction du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institute for Judicial and Legal Studies, Cour Suprême de Maurice, 12 avril 2014.   
 
9. – « L’exécution du contrat », Formation pour les juristes mauriciens de common law, 
Institute for Judicial and Legal Studies, Cour Suprême de Maurice, 11 avril 2014.   
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8. – « Notions fondamentales en droit des biens » , Formation pour les juristes mauriciens de 
common law, Institue for Judicial and Legal Studies, Cour Suprême de Maurice, 25 juillet 
2013.    
 
7. – « Notions fondamentales en droit des contrats » Formation pour les juristes mauriciens de 
common law, Institute for Judicial and Legal Studies, Cour suprême de Maurice, 24 juillet 
2013. 
 
6. – « Les avant-contrats à Maurice depuis la modification du Land (Duties and Taxes) Act et 
du Registration Duty Act en 2013 », Formation pour les notaires mauriciens organisée par la 
Chambre nationale des notaires mauriciens, Port-Louis, 8 juin 2013. 
 
5. – « La pratique du droit bancaire à Maurice : sociétés et companies, floatting and fixed 
charges, privilège spécial du banquier, garantie financière d’achèvement des programmes 
IRS », Séminaire de formation organisée par la Mauritius Commercial Bank, Port-Louis, 12-
14 juin 2012. 
 
4. – « Doing research in Law », intervention au bureau de la recherche de l’Université de 
Maurice, 16 juin 2011. 
 
3 – « La pratique du droit bancaire à Maurice : compte, sûretés fixes et flottantes, obligation 
d’information du banquier… », Séminaire de formation organisé par la Mauritius commercial 
Bank, Port-Louis (Maurice), 30 novembre-5 décembre 2009.  
 
2 – « La pratique bancaire à Maurice : factoring, leasing, borrower protection… », 
Séminaire de formation organisé par la Mauritius Commercial Bank, Port`Louis (Maurice),  
11-16 juin 2009. 
 
1 – « Le développement du droit bancaire à Maurice », Colloque organisé par la Mauritius 
Commercial Bank, Port-Louis (Maurice), 29-31 janvier 2009. 
 
 

Ailleurs  
 
1. – « Le contrat de vente immobilière », Formation pour les notaires comoriens organisée par 
le Conseil du Notariat et la chambre des notaires de l’Union des Comores, Moroni, 27 au 29 
janvier 2018. 
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V – CURSUS UNIVERSITAIRE 
 
 
2001 :  Agrégation de droit privé et sciences criminelles. 
 
2000 :   - Habilitation à diriger les recherches (HDR). Soutenance de travaux le 21 juillet 

2000, sous la présidence du Professeur J.-M. Mousseron et devant les Professeurs M. 
Cabrillac, J.-J. Daigre, D. Mazeaud, J. Raynard.  

 
1998 :   - Doctorat de droit. Thèse intitulée L’indivisibilité et les actes juridiques. Soutenance 

de thèse le 10 décembre 1998, sous la présidence du Professeur J.-M. Mousseron et 
devant les Professeurs L. Aynès, M. Cabrillac, R. Cabrillac, Ph. Delebecque, J. 
Raynard (Mention très honorable, félicitations du jury, prix André Viard décerné par 
l’Académie Française). 

 
1994 :  - Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (Major de promotion, Mention B).   
   
1993 :   - DEA de droit des contrats d’affaires (Major de promotion, Mention B). 
 
1992 :   - DESS de droit des affaires ; Diplôme de Juriste Conseil d’Entreprise (DJCE). 
  - Certificat d’Etudes Spécialisées en droit social (Mention AB). 
 
1991 :   - Maîtrise de droit privé, option droit des affaires (Mention AB). 
  - Certificat d’Etudes Spécialisées en droit économique (Mention AB). 
 
1990 :   - Licence en droit privé (Mention AB). 
  - Prix de travaux dirigés en droit civil. 
 
1989 :   - 2ème année de DEUG droit (Mention AB). 
  - Diplôme universitaire d’initiation à l’informatique juridique (Mention AB).   
 
1988 :   - 1ère année de DEUG droit (Major de promotion, Mention B). 

- Lauréat de la Faculté, prix de travaux dirigés en droit civil et en droit 
constitutionnel.  

 
 
 
  
 
 


